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Les séquentiels visuels sont proposés sous format d’instructions écrites, de pictogrammes ou de photos. Les 
différentes étapes de la tâche à effectuer apparaissent sur des supports individualisés en fonction des compétences 
et besoins de chacun : classeur avec une étape/page, séquentiels en bandes verticales ou horizontales plastifiées, 
planification de la tâche sur I Pad par défilement d’images ou par vidéo, check-list écrite quand c’est possible.

 

 

 

 

MON SÉQUENTIEL POUR TRAVAILLER SUR LE POSTE 
PUCES/INTERCALAIRES

1. Prendre un intercalaire sur la 
gauche

2. Poser l’intercalaire 
sur la table

3. Rechercher le 
rectangle en pointillés

4. Prendre une étiquette

5. Vérifier que l’étiquette n’ait pas 
de carré noir

6. Coller l’étiquette sur 
l’intercalaire

7. Placer l’intercalaire sur la 
palette sur la droite

8. Ranger l’intercalaire 
correctement sur la pile

9. Reprendre un intercalaire

10. Reproduire la procédure 
durant tout le temps de travail
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Un emploi du temps visuel proposé à la journée, à la 
semaine et au mois permet au salarié avec autisme 
d’anticiper les différents temps de sa journée mais 
aussi ses repos et ses congés

De nombreuses recherches illustrent l’importance de créer des routines pour les personnes avec autisme. La 
répétition de schémas de comportements identiques et prévisibles l’ancre dans son environnement, abaisse son 
niveau d’anxiété et facilite son autonomie et son efficacité au travail. 

 Adaptations individuelles sur le plan sensoriel

Il convient de mettre en place des aménagements simples : réduction de la luminosité, port d’un casque anti-
bruit ou de bouchons d’oreilles adaptés, lunettes de soleil, filtres de lumières sur des baies vitrées ou des écrans 
d’ordinateur,  insonorisation et privatisation de l’espace de travail plutôt qu’un « open-space » si le salarié 
travaille à un bureau, poste de travail éloigné des passages ou de certaines odeurs incommodantes.

A l’usine d’Auneau, les normes de sécurité au travail prémunissent d’un certain nombre d’inconforts sensoriels. 
Le port du casque anti-bruit est notamment obligatoire. Il n’a donc pas été nécessaire de prévoir de significatifs 
aménagements si ce n’est l’accès à une salle de repos adaptée pour les pauses. Un espace dédié pour les 
travailleurs avec autisme a été spécialement aménagé. Ce lieu est insonorisé et propose un mobilier minimaliste 
avec un poste informatique pour leur détente. Cette pièce de repos et de calme est indispensable.  Quand il en 
éprouve le besoin du fait de surcharges sensorielles, le travailleur avec TSA peut accéder à une courte pause 
dans cet espace de retrait. 

Salle de repos pour les salariés autistes à l’usine d’Auneau
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Si le salarié déjeune le midi sur le site de l’entreprise, des aménagements sur le temps du repas peuvent être 
nécessaires. Un self bruyant et très fréquenté peut générer une réelle souffrance au travail, à un moment dit 
« de détente ». Il est utile dans ce cas de décaler l’heure du déjeuner pour que le professionnel autiste s’y 
rende à un moment plus paisible ou de lui proposer de prendre son repas dans un lieu différent et plus calme. 
A l’usine d’Auneau, les salariés travaillent toute la matinée et repartent déjeuner chez eux.

Les facilitations à la communication et aux interactions sociales

Facilitations à la compréhension

The National Autistic Society Northern Ireland insiste sur les efforts que doivent fournir les managers pour adapter 
leurs instructions. Il importe que les consignes soient « directes, précises et claires,  dénuées d’hypothèses et 
de toute expressions figuratives. » (11) Il faut utiliser le moins de mots possibles pour donner l’information la 
plus explicite possible. De façon générale, les consignes visuelles doivent être privilégiées aux consignes orales. 

Le règlement intérieur de l’entreprise est à ajuster au niveau de compréhension du salarié avec autisme. S’il 
n’a pas accès à l’écrit, il peut être présenté sous forme pictographiée ou photographiée, ce que prévoit le livret 
d’accueil du travailleur autiste, élaboré par l’équipe de Novandie-Andros. 

Extrait du livret d’accueil du travailleur autiste à Novandie-Andros
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Facilitations à l’expression

Lorsqu’un salarié autiste est non ou peu verbal, l’utilisation d’outils de communication visuelle lui permet de 
formuler des demandes, de faire des commentaires voire d’évoquer ses ressentis (douleurs, émotions).

A l’usine d’Auneau, la plupart des salariés communiquent via des logiciels sur tablettes numériques ou des 
montres connectées. Ces outils de communication non verbale leur permettent notamment de demander le 
matériel dont ils ont besoin et de l’aide lorsqu’ils sont en difficultés. De façon générale « les technologies 
d’assistance (logiciels de communication, assistants numériques personnels, programmes de messagerie 
électronique ou instantanée… à même de faciliter la gestion de tâche et la communication, sont des outils très 
utiles » (4). 

Exemple de communication numérique par pictogrammes

Support visuel facilitant l’interpellation et la demande 
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Facilitations aux intéractions sociales 

Les interactions sociales les plus simples et le respect des conventions 
(salutations, interpellations, précautions sociales à l’égard de la 
hiérarchie, etc.) doivent souvent être exercés chez une personne 
avec autisme. L’enquête d’Etnik Management rapporte que certains 
travailleurs avec autisme ont dû « apprendre à aller boire leur café 
avec d’autres ». C’est pourquoi certaines entreprises ont pris le parti 
de « ritualiser des moments de rencontre entre les personnes autistes 
et leur encadrement de proximité, ce qui contribue à renforcer les 
liens extraprofessionnels. » (6)

Des entraînements aux habiletés sociales peuvent être proposés au salarié en dehors de ses heures de travail 
(prestations externes que peut proposer le service médico-social ou libéral en appui du dispositif). A Auneau, 
de nombreux supports visuels (scénarii écrits ou imagés) ont été conçus par l’équipe du SAMSAH pour rappeler 
aux professionnels autistes ce qui est attendu comme comportements adaptés dans les contextes sociaux de 
l’entreprise. L’aide humaine du SAMSAH, est par ailleurs, une interface précieuse pour faciliter les échanges entre 
collègues.

L’aide humaine

Selon l’enquête d’Ethik Management,  « les collaborations réussies avec une personne autiste tiennent, dans une 
grande partie des cas, à la présence de job coaches et/ou de tuteurs». (6)

La recherche menée dans le cadre d’une initiative pour l’emploi au Royaume-Uni 
(Prospects) confirme que les travailleurs avec autisme qui bénéficient d’un soutien 
spécifique (accompagnement du salarié et de son environnement par des consultants 
spécialisés en autisme) ont 2,5 fois plus de chances de décrocher et de conserver 
un emploi adéquat et satisfaisant que ceux qui ne reçoivent pas d’aide spécialisée 
(programme traditionnel d’accompagnement des travailleurs en situation de 
handicap). 

Des programmes comme ceux de Specialisterne (à l’international), de la National 
Autistic Society (Angleterre), de la Fondation Salva Vita (Hongrie), d’Autismo Andalucia 
(Espagne), du projet ABC (Allemagne), de Passwerk (Belgique) qui ont développé des services et des interventions 
dédiés à l’accompagnement au travail des personnes avec autisme, connaissent d’importants succès.  

Au sein de l’usine d’Auneau, trois professionnelles du pôle éducatif du SAMSAH, expérimentées et spécialisées 
en autisme, accompagnent les 8 ouvriers avec TSA, sur tout le temps de travail. Elles sont supervisées par une 
neuro-psychologue. 
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Leurs rôles et missions consistent à : 

Entraîner les travailleurs aux tâches professionnelles : elles décomposent le travail en sous-étapes, créent 
les supports de visualisation nécessaires, montrent les gestes, aident le salarié à les reproduire par des 
guidances adaptées. L’estompage de leur aide permet qu’à terme, ils puissent les réaliser seuls. Elles 
restent cependant en appui ponctuel autant que de besoins.

Traduire les attentes des chefs d’équipe : elles reformulent les consignes et mettent en place les adaptations 
nécessaires à leur compréhension (clarification visuelle ou écrite).

Evaluer de façon longitudinale, les besoins de compensation des travailleurs : en fonction des tâches et 
des difficultés du moment, elles repèrent les obstacles et facilitations de l’environnement et proposent 
aux employés autistes les aménagements les plus efficaces : adaptations sensorielles, structuration spatio-
temporelle de l’activité, etc.

Rassurer les salariés et les aider à gérer leur stress : elles analysent les facteurs déclenchants, générant de 
l’anxiété, et aident les travailleurs avec autisme à les anticiper (notamment en apprenant à se relaxer, à 
interpeler quand ils sont en difficultés pour avoir de l’aide ou à demander une pause si nécessaire).

Féliciter régulièrement les professionnels autistes : en leur donnant un feed-back positif, de façon à renforcer 
leur motivation et leur sentiment de réussite.

Favoriser les échanges entre collègues : elles peuvent guider le travailleur autiste dans ses interactions 
avec les autres salariés (lui souffler ce qu’il doit dire, matérialiser par un support visuel ce qu’il doit faire…) 

Aider les autres salariés à appréhender au quotidien, le fonctionnement et les réactions de leurs collègues :
elles réduisent les incompréhensions et transmettent aux salariés non-autistes leurs savoir-faire.
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Educatrice en appui possible auprès de trois salariés autistes autonomes à leur tâche

Educatrice échangeant avec un salarié non autiste

Educatrice accompagnant un salarié autiste
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Si les intervenantes du SESSAD/SAMSAH ont beaucoup appris aux salariés non 
autistes, ces derniers ont transmis aux professionnels du médico-social de 
nombreuses connaissances techniques sur leur métier et le fonctionnement 
de l’entreprise pour qu’elles soient en capacités d’accompagner correctement 
les salariés autistes. L’acculturation réciproque est la clé de la réussite d’un 
tel projet. 

Selon Charles Durham, « le job-coach (accompagnateur éducatif à l’usine d’Auneau) a un rôle de 
« coordonnateur social » entre la personne coachée et l'équipe. « Il rassure les collègues et la direction en 
démystifiant les idées reçues et stéréotypes véhiculés sur l'autisme et en garantissant de pouvoir intervenir à 
tout moment en entreprise (…) Il doit avoir une connaissance approfondie du fonctionnement de la personne 
atteinte d’autisme et des pédagogies spécifiques adaptées. Sans ces connaissances, l’intervention du job 
coach est le plus souvent vouée à l’échec. » (5) 

Selon le même auteur, le job coach est un triple vecteur par :    
                     
L’ingénierie cognitive qu’il met en œuvre, impliquant : l’aide aux apprentissages psychomoteurs, l’adaptation 
des modes de communication, la clarification visuelle pour faciliter la compréhension de procédés, de 
fonctionnement, de la structuration du temps, de l’espace ;

La remédiation sociale qu’il propose, impliquant : l’aide au décodage des situations sociales, le désamorçage 
de la frustration, la prévention des conflits,  l’enseignement aux collègues de travail de la conduite à tenir en 
cas de troubles de comportement ;

L’intégration sociale dans le milieu de travail qu’il permet, impliquant : la formation directe du salarié autiste 
pour développer et/ou pour améliorer les compétences sociales nécessaires sur le lieu du travail.

A terme, des collègues peuvent agir en tant que tuteurs volontaires « à condition qu’ils comprennent quels 
sont les besoins des personnes avec autisme, qu’ils sachent comment les aider et qu’ils puissent eux aussi 
bénéficier d’un soutien pour assumer ce rôle. » (4) 

L’usine d’Auneau n’a pas opté pour cette solution. La présence des intervenantes spécialisées reste constante 
sur le site, d’autant qu’il faut accueillir de nouveaux salariés et mettre en place de nouveaux postes de travail. 

Notons que l’expérience de Novandie-Andros ne mobilise que 3 éducatrices pour 8 travailleurs avec 
autisme. Le pari d’embaucher un collectif de travailleurs autistes réduit le besoin en ressources 
humaines accompagnantes, surtout si la montée en charge de l’accueil des salariés est progressive. 
Le modèle économique d’Auneau est à ce titre très intéressant.
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LE MAINTIEN DANS L’EMPLOI 

Le dispositif Novandie - Andros suppose un suivi régulier des situations et une proactivité importante en 
anticipation des obstacles au maintien dans l’emploi.

       La nécessité d’un pilotage et d’un suivi rapprochés

« Pour les salariés avec autisme qui ont réussi à trouver un emploi, le défi sera de le conserver. » (4) Sécuriser le 
parcours professionnel d’une personne avec autisme implique un accompagnement vigilant sur la durée, même 
lorsque l’autonomie est acquise.

De ce fait, à l’usine d’Auneau, des points d’étape réguliers sont réalisés et deux commissions de régulation ont 
été mises en place pour assurer un suivi de chaque travailleur : 

Un comité de pilotage, regroupant des représentants des autorités de financement et de contrôle du secteur 
médico-social (Agence Régionale de Santé, Conseil Départemental), la Maison départementale des personnes 
handicapées (MDPH) et les acteurs du dispositif (Entreprise, Association gestionnaire de l’habitat, ESAT, SAMSAH) 
se réunit tous les trois mois pour réfléchir aux orientations et aux évolutions du projet. 

Une commission de préadmission précédemment décrite est l’instance technique de suivi des situations et de 
présélection des candidatures. Elle se réunit tous les trois mois également. Elle évalue le profil des candidats 
potentiels, décide de proposer leur orientation à la MDPH pour notification. L’évolution des travailleurs en poste 
y est aussi suivie et leur passage en CDI y est décidé.

Une réunion technique d’usine rassemble une fois/trimestre, le directeur de 
l’usine, le directeur des ressources humaines, le responsable des services 
techniques, un représentant du service médical, les deux chefs d’équipe 
concernés par le dispositif, les représentants du SAMSAH, de l’ESAT et la 
cheffe de projet. Cette cellule de concertation opérationnalise les décisions 
de la commission de pré-admission. Elle prépare l’arrivée des nouveaux 
travailleurs, veille aux aménagements structurels et s’attache à faire évoluer 
les postes de travail (réflexion interne sur la montée en charge du dispositif). 

Une réunion mensuelle est prévue en équipe restreinte (les professionnels 
du SAMSAH, les chefs d’équipe et la cheffe de projet) pour coordonner 
les actions mises en œuvre au sein de l’entreprise et l’accompagnement 
spécialisé. Des bilans spécifiques ont également lieu en présence et avec le 
travailleur (notamment avant la réévaluation de sa situation en commission technique).  Ces réunions de suivi 
permettent de réagir dès qu’un problème est identifié (sur un poste ou pour un salarié). Elles sont possibles 
autant que de besoin. 

Ces différents niveaux de concertation balisent de façon continue l’évolution du dispositif et de chaque situation. 
Elles garantissent la cohésion des actions et la fluidité du parcours professionnel. Ce suivi sur la durée implique 
aussi directement le travailleur. L’expression de ses besoins et de ses choix est régulièrement interrogée et prise 
en compte. Le respect et l'accès effectifs à ses droits sont des questions de fond importantes et prioritaires dans 
le cadre du dispositif Novandie-Andros.
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 L’anticipation des obstacles à la pérennisation

Trois obstacles majeurs peuvent entraver la pérennité du maintien dans l’emploi : 
Des problèmes de santé
L’apparition de désordres psychologiques voire psychatriques associés à l’autisme (la dépression, l'anxiété, 
le trouble bipolaire en particulier) et des problèmes de santé physique non identifiés peuvent impacter le 
parcours professionnel. (9) Il importe donc de former le pôle médical rattaché à l’entreprise (médecin du travail 
et infirmier) aux différents problèmes de santé pouvant être associés à l’autisme et aux signes à prendre en 
compte lorsqu’une personne n’a pas accès à la parole pour les évoquer. Cette vigilance préventive sur les 
problèmes de santé s’impose d’autant plus qu’il est difficile pour une personne avec autisme de les exprimer.

Des changements ou des imprévus
La question du changement doit être en permanence anticipée car elle peut influer sur l’attitude et la mobilisation 
des compétences du salarié avec autisme. Les supports visuels rendant prédictibles l’apparition de personnes 
méconnues sur le site, l’absence de certains collègues, l’introduction de nouvelles tâches sont, là encore, 
fondamentaux.

A l’usine d’Auneau, les salariés sont systématiquement prévenus de l’arrivée des visiteurs ou de nouveaux 
collègues, via leur planning ou d’autres outils visuels. De même, les nouveaux personnels non autistes qui 
sont amenés à côtoyer les professionnels avec autisme sont sensibilisés aux particularités de leurs collègues 
au préalable.

Le rapport de Josef Schovanec insiste par ailleurs, sur l’équilibre fragile à trouver en rapport avec la promotion 
professionnelle des salariés avec autisme: « les employeurs confient souvent aux personnes autistes des 
tâches répétitives et subalternes, passant à côté de leurs potentialités et compromettant leurs perspectives 
mais il convient de garder présent à l'esprit que pour la personne autiste une promotion hiérarchique peut être 
désastreuse (…) pouvant l’éloigner du travail qu'elle affectionnait ». (14) 

A l’usine d’Auneau, la montée en compétence du salarié est paramétrée et fonction de réévaluations régulières 
(professionnelles, neuropsychologiques) et d’entretiens individuels (menés à l’aide des outils de communication 
dont dispose le salarié). Elle est de ce fait, co-construite avec le professionnel autiste.

Des difficultés liées aux conditions de vie personnelle
Le champ de la vie personnelle, comme tout à chacun, peut être un facteur facilitant ou entravant le parcours 
professionnel. Un habitat adapté et de proximité, un transport fiable et peu fatigant, des activités épanouissantes 
en dehors de son emploi, une stabilité affective avec des retours réguliers dans sa famille influeront positivement 
sur le bien-être au travail. Des services médico-sociaux pouvant assurer un continu de services entre le lieu 
professionnel et le lieu de vie sont à ce titre mobilisables. Ils assurent le transfert des informations importantes d’un 
lieu à l’autre et généralisent les adaptations et besoins en compensation sur les différents espaces. L’association 
« Vivre et Travailler Autrement », soutenue par les équipes de l’ESAT et du SAMSAH, offre une palette de services 
liant efficacement la gestion de l’habitat et de la professionnalisation. Elle s’attache aussi à une coopération 
forte avec les familles. 

L’implication des familles est un élément constitutif du dispositif Novandie-Andros, et ce, d’autant que 
l’accompagnement des salariés est limité aux périodes de travail (retour dans les familles le week-end et 
pendant les vacances).
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QUEL EST LE COÛT HUMAIN ET FINANCIER POUR L’ENTREPRISE ?

LE COÛT HUMAIN

Au point de vue des ressources humaines, le recrutement de personnes avec autisme implique de 
mobiliser du temps :
 ■ de réflexion et de préparation en amont pour monter le projet : identification des partenaires et 

des sources de financement, dimensionnement et élaboration du dispositif, choix du plan d’action, 
budgétisation et mise en adéquation avec le cadre réglementaire ;

 ■ de concertation (à géométrie variable) : pilotage, sélection et suivi de situations, mise en place 
opérationnelle, gestion du quotidien ;

 ■ de formation des équipes : temps d’information théorique, moments d’échanges et de retours des 
professionnels experts qui interviennent sur le site ;

 ■ de communication et d’interactions informelles et conviviales pour que les salariés avec autisme 
créent des liens avec leurs collègues.

L’expérience de Novandie-Andros montre la plus-value qu’il y a à dédier un temps partiel sur un poste de chef 
de projet-chargé de mission à même de planifier et de coordonner la démarche en interne et avec les parties 
prenantes externes. La personne détachée a été le pivot et l’interlocutrice permanente, en base de la réussite de 
ce projet d’envergure. Elle a, durant 1 an et demi, travaillé à mi-temps pour mettre en place le dispositif. Depuis, 
elle ne consacre que 10 à 20% de son temps sur le site d’Auneau (préparation et animation des réunions, appui 
ponctuel sur des besoins quotidiens, mobilisation sur les questions de communication).

LE COÛT FINANCIER

L’adaptation des postes de travail n’implique pas de coûts importants dans le cas des travailleurs avec 
autisme. Elle renvoie à la structuration des espaces, à la mise à disposition de techniques adaptatives 
de communication et à du matériel sécurisé ou d’usage facilité. Ces surcoûts sont éligibles aux aides de 
l’AGEFIPH. 

Concrètement, à l’usine d’Auneau, le matériel complémentaire à acquérir a consisté en des cutters avec protections, 
des chariots spécifiques, l’aménagement de la salle de repos, les frais d’impression et de plastification. Les 
tablettes numériques ont été achetées par le SESSAD. Le total des investissements engagés n’a pas excédé 30 
000 euros. 

Au total, l’ensemble des coûts (temps et personne dédiés, matériels) sont à évaluer au regard des bénéfices 
financiers d’ores et déjà réalisés :

 ■ Amélioration de la productivité des salariés avec autisme ;
 ■ Transfert des aménagements et outils utilisés pour les salariés autistes à l’ensemble de l’usine 

(ex : structuration des zones de stockage, codage couleur des références, fiches récapitulatives, ...) 
qui a optimisé la rentabilité générale de l’entreprise ;

 ■ Diminution de la contribution AGEFIPH relative à l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés.
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LE PÉRIMÈTRE D’ACTIONS DES DISPOSITIFS D’EMPLOI ACCOMPAGNÉ

Un consortium composé d’établissements et services médico-sociaux 
(dont les ESAT en première intention) et du service public de l’emploi 
(dont les OPS* en priorité) est appelé désormais à se fédérer autour de 
la personne et au service de l’entreprise dans le cadre des dispositifs 
d’emploi accompagné.

Ces dispositifs ont à structurer dans un cadre contractuel (une 
convention de gestion lie les différentes composantes de ce dispositif) 
une coopération entre les acteurs du champ médico-social, les 
opérateurs de droit commun et du service public de l’emploi (Pôle 
emploi, Cap emploi, Missions locales, Sameth…).

Certains représentants des employeurs n’ont pas - en première intention - vu d’un bon œil la création de 
ces nouveaux dispositifs, considérant notamment le risque que la coopération entre l’entreprise et le secteur 
médico-social ne soit pas bien équilibrée, que la liberté de choix et le contexte particulier d’intervention en 
milieu ordinaire de travail ne soient pas respectés par les professionnels spécialisés du secteur médico-social.

Cependant, l’alchimie souple et dynamique qui a su être trouvée par Novandie-Andros est rassurante et prouve 
que l’intelligence collective produit les effets positifs attendus dans l’intérêt des personnes avec autisme, des 
salariés et de l’entreprise elle-même.

Tout l’enjeu de la démarche d’accès et de maintien dans l’emploi des personnes avec autisme est donc de 
déployer le panel de services nécessaires sur la base d’un réseau intégré de proximité mobilisant : 

 ■ Les ressources et compétences internes de l’employeur ;

 ■ Les dispositifs de droit commun relevant du service public de l’emploi (dont les organismes de 

placement spécialisé);

 ■ Les aides et prestations proposées, selon le secteur d’activité, par l’un des deux fonds AGEFIPH et 

FIPHP ;

 ■ Les équipes pluridisciplinaires spécialisées en autisme notamment issues du secteur médico-social ;

 ■ Toute autre ressource nécessaire au bien-être et à la participation sociale de la personne dont les 

associations de personnes et/ou de familles concernées par l’autisme.

Telle est précisément la mission des dispositifs d’emploi accompagné.  C’est l’article 52 de la loi n°2016-1088 

du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours 

professionnels qui a institué ces dispositifs. Un décret du 27 décembre 2016 en a défini le cahier des charges et 

les modalités de mise en œuvre.

*Depuis le 2 janvier 2018, un organisme de placement spécialisé (OPS) est entré en fonction dans chaque département et remplace Cap 
emploi et le Sameth. Cet OPS offre aux travailleurs handicapés et aux employeurs – entreprises privées et organismes publics – un guichet 
unique pour accéder aux services d’aide à l’embauche et au maintien dans l’emploi des personnes handicapées.

LE MAILLAGE AVEC LES DISPOSITIFS D’ACCOMPAGNEMENT 
VERS ET DANS L’EMPLOI 
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Le dispositif d’emploi accompagné est mobilisé en complément des services, aides et prestations existants. 
Il vient compléter l’offre de droit commun et permet de sécuriser le parcours d’insertion professionnelle pour 
des personnes en situation de handicap qui ont besoin d’un accompagnement médico-social spécifique pour 
se maintenir dans l’emploi. Le dispositif d’emploi accompagné conjugue un accompagnement médico-social 
spécialisé et les interventions de droit commun ayant une fonction d’insertion professionnelle. Il est donc 
subsidiaire à l’ensemble des aides et moyens auxquels l’entreprise peut recourir. 

Il est mis en œuvre en fonction des besoins de la personne, de l’entreprise quelle que soit la phase du parcours 
professionnel : au moment de la recherche d’emploi, lors de l’embauche, de l’intégration, puis en fonction des 
besoins et des évolutions de la situation de la personne.

Compte tenu des conditions spécifiques d’accueil et d’activité professionnelle des personnes autistes dans une 
entreprise, ces dispositifs sont donc particulièrement utiles.

LES AUTORISATIONS ET LE FINANCEMENT DES DISPOSITIFS 
D’EMPLOI ACCOMPAGNÉ

Ce sont les Agences Régionales de Santé qui ont la responsabilité de sélectionner, 
par un appel à candidatures, les opérateurs qui porteront ces dispositifs. Les ARS 
ne le font jamais seules : l’AGEFIPH, le FIPHFP et la DIRECCTE sont systématiquement 
associés.

Le financement est attribué par l’Etat (via les ARS) mais aussi l’AGEFIPH et le 
FIPHFP. En 2017, ce sont 5 millions d’euros qui ont été affectés par l’Etat et 2,5 
Millions d’euros complémentaires par les deux fonds. Les employeurs privés ou 
publics n’ont donc aucune charge financière directe à engager pour bénéficier 
des services de ces dispositifs.

LA MOBILISATION DES DISPOSITIFS D’EMPLOI ACCOMPAGNÉ

L’entreprise peut solliciter le dispositif directement dès qu’elle a connaissance de son implantation. Elle peut 
également passer par le service public de l’emploi (Pôle emploi ou les OPS) ainsi que par l’AGEFIPH ou le FIPHFP. 

En effet, ces dispositifs doivent fonctionner sous la forme d’un guichet unique permettant des démarches facilitées 
pour le bénéficiaire et l’employeur. Les différents partenaires membres du dispositif d’emploi accompagné sont 
dans l’obligation de signer entre eux une convention de gestion qui prévoit le « qui fait quoi ». La personne 
morale qui reçoit les financements est un établissement ou service médico-social autorisé par l’ARS.

Ces dispositifs sont accessibles pour les personnes handicapées dès l’âge de 16 ans, pour toute personne ayant 
une RQTH (Reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé) ou pour un travail handicapé en ESAT et enfin 
pour un travailleur en situation de handicap en emploi ordinaire ayant des difficultés spécifiques nécessitant 
l’intervention du dispositif (toujours en subsidiarité des aides mobilisables par ailleurs).



43/

 LES SERVICES RENDUS PAR CES DISPOSITIFS D’EMPLOI ACCOMPAGNÉ

Au tout départ, une orientation de la personne en situation de handicap vers le dispositif d’emploi accompagné 
est prononcée par la MDPH afin d’évaluer le besoin d’accompagnement spécialisé. Cette intervention comprend 
un soutien et un accompagnement du salarié ainsi qu’un appui et un accompagnement de l’employeur. 
Concrètement, il s’agit de garantir un panier de services de proximité en quatre phases/modules : 

1. L’évaluation de la situation de la personne handicapée, en tenant compte de son projet professionnel, 
de ses capacités et de ses besoins, ainsi que le cas échéant, des besoins de l’employeur ;

2. La détermination du projet professionnel et l’aide à son montage en vue de la mise en emploi en 
milieu ordinaire de travail dans les meilleurs délais ;

3. L’assistance du bénéficiaire dans sa recherche d’emploi en lien étroit avec les entreprises susceptibles 
de le recruter ;

4. L’accompagnement dans l’emploi, avec pour objectif de sécuriser le parcours professionnel de la 
personne en situation de handicap, en facilitant notamment son accès à la formation et aux bilans 
de compétences, en assurant si nécessaire une médiation entre le bénéficiaire et l’employeur, et 
en proposant des modalités d’adaptation ou d’aménagement de l’environnement de travail aux 
besoins de la personne avec handicap, en lien avec les acteurs de l’entreprise, notamment du 
médecin de travail.

L’accompagnement est d’intensité et de durée variables en fonction des besoins de la personne et de ceux de 
l’entreprise. Il fait donc l’objet d’une convention entre les parties. De façon schématique, un gradient a été défini 
par les administrations nationales et les experts : 

 ■ Des interventions intensives : plus de 12h/mois
 ■ Un accompagnement régulier : de 8 à 12h/mois
 ■ Un accompagnement de suivi : de 2 à 8 h/mois
 ■ Un accompagnement de veille : moins de 2h/mois

Ces dispositifs sont de création récente, tous les territoires ne sont pas encore couverts. 
A ce titre, la Stratégie Nationale Autisme 2018-2022 lancée par le gouvernement le 7 avril 2018 prévoit justement, 
au titre de l’engagement 4 décliné dans sa mesure 15, de renforcer les mesures d’insertion professionnelle des 
personnes avec TSA en : 

 ■ Doublant les crédits de l’emploi accompagné pour conforter l’insertion des personnes en milieu 
professionnel.

 ■ Renforçant le développement des dispositifs « d’ESAT hors les murs » pour soutenir la mise en 
situation professionnelle en milieu ordinaire et l’accès à l’emploi des personnes en situation de 
handicap.

Ainsi, en cas d’absence provisoire d’un tel dispositif dédié, il est proposé de se rapprocher de l’Agence Régionale 
de Santé de son territoire afin d’identifier le ou les établissements et services médico-sociaux susceptibles 
d’apporter la compétence d’accompagnement et l’expertise dans le domaine de l’autisme. L’identification d’ESAT 
semble le plus logique en première intention mais il est possible que l’ARS oriente l’entreprise vers d’autres 
structures en raison de leur haut niveau de connaissances de l’autisme et de leur capacité à intégrer les attentes 
et contraintes de l’entreprise. C’est ce choix que Novandie-Andros a fait pour monter son dispositif.

Pour en savoir plus ? 
Les informations essentielles : https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F34063

Le guide national publié en 2018 par le Ministère du Travail, le Ministère des Solidarités et de la Santé en coopération avec l’AGEFIPH et le 

FIPHFP: http://handicap.gouv.fr/publications-7/les-guides/article/guide-pratique-de-l-emploi-accompagne

La Stratégie pour l’Autisme au sein des Troubles Neuro-Développementaux 2018-2022 : 

http://handicap.gouv.fr/focus/l-autisme/strategie-nationale-pour-l-autisme-2018-2022/article/strategie-nationale-pour-l-autisme-2018-2022-

changeons-la-donne
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L’ACCES AU LOGEMENT DES TRAVAILLEURS AUTISTES : 
UN ÉLÉMENT DE SÉCURISATION DE L’EMPLOI 

Novandie-Andros a fait le choix de proposer un logement aux salariés 
autistes recrutés : La Maison du Parc. Ce lieu de vie est géré et animé par 
l’association Vivre et Travailler Autrement. Les salariés autistes sont ainsi 
chez eux et bénéficient des activités et accompagnements adaptés à leurs 
besoins et spécificités. 

Après leur matinée de travail, ils ont accès à des activités de détente 
(sportives, manuelles, artistiques). Ces loisirs favorisent l’inclusion sociale 
(un certain nombre de ces activités s’effectuent en milieu communautaire – 
centres sportifs et culturels en ville).  

Sur ces temps d’après-midi et de soirée, les salariés d’Auneau prennent également part aux tâches domestiques 
(cuisine, courses, entretiens du lieu et de leur chambre, soin de leur linge…). 

L’accompagnement éducatif par des intervenants formés rend possible ces sorties et ces apprentissages multiples 
qui renforcent l’autonomie et les habiletés sociales des adultes avec autisme. Les compétences acquises au 
sein de la maison facilitent l’intégration au travail et réciproquement. Les outils, techniques et supports visuels 
appropriés et individualisés sont déclinés sur les différents lieux.

Cours de musique Répartition des tâches ménagères

Novandie-Andros a fait le choix de rénover un ancien corps de ferme dont il est propriétaire ; le site est à 
proximité du lieu de travail des salariés. Il comprend deux bâtiments, l’un réservé aux locaux de service et aux 
salles d’activités communes, l’autre est dédié aux lieux de vie privés et collectifs. Certains adultes ne dorment 
pas (leurs parents habitent en proximité / un adulte habite en appartement individuel) sur place mais tous 
bénéficient des activités de loisirs en après-midi.
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Les caractéristiques de la Maison du Parc sont les suivantes : 

 ■ Nombre de personnes accueillies : 8 adultes…bientôt 10 !
 ■ Surface totale de la maison : 974 m2
 ■ Surface et configuration des espaces privés pour chaque travailleur : 9 studios de 28m2 à 34m2
 ■ Surface totale des espaces collectifs : 330m2
 ■ Contrat d’hébergement dont la durée est celle du contrat de travail
 ■ Montant de la redevance versée par chaque travailleur : 640 euros/mois
 ■ Aide financière reçue : PCH en plus de l’AAH
 ■ Nombre d’éducateurs présents : 5 éducateurs au total assurent par rotation un continuum 

d’accompagnement de 7h à 21h (+ 1 veilleur sur site la nuit). 
 ■ Coût total de fonctionnement : 425 000 euros/an

L’accompagnement médico-social sur les lieux du travail et du domicile est financé par l’Agence Régionale de 
Santé et le Conseil Départemental de l’Eure et Loir. Le financement de l’association Vivre et Travailler Autrement 
est assuré pour l’essentiel par les conseils départementaux du lieu de résidence familial des travailleurs autistes 
mais également en partie, par eux-mêmes.

Novandie-Andros a fait ce choix car le groupe en avait l’opportunité sur son site. Toutes les entreprises ne 
peuvent, ne pourront proposer une telle offre intégrée : un travail, un logement, une vie sociale accompagnée. 
Pour autant, de nombreuses initiatives se développent en faveur de l’habitat regroupé avec services pour 
personnes en situation de handicap dont certains concernent des adultes autistes.

Maison du Parc
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Ces habitats collectifs ne sont pas davantage des établissements médico-sociaux. Ce sont des logements de droit 
commun, le plus souvent loués à un bailleur social ou privé. Ils sont gérés par des associations qui assurent, la 
plupart du temps, une intermédiation locative. La personne en situation de handicap n’est pas titulaire du bail, 
c’est l’association qui en prend la responsabilité puis, comme le fait l’association Vivre et Travailler Autrement, 
sous-loue le bien. L’objectif est que la personne puisse ensuite reprendre le bail à son nom propre.

Ces habitats permettent, comme dans l’expérience Andros, de cumuler un espace privatif (le logement de la 
personne), des espaces collectifs et une présence humaine. Outre cette présence humaine en faveur du collectif, 
il importe que chaque locataire en situation de handicap puisse bénéficier des accompagnements spécialisés 
adaptés à ses besoins. De ce fait, en plus de l’AAH, la personne peut percevoir la PCH sous réserve d’en réunir 
les critères. Cette prestation lui permet, via le plan de compensation validé par la MDPH, de financer ses aides 
à domicile. Selon les départements, il est parfois possible de mettre en commun cette PCH pour solvabiliser la 
présence humaine dans le cas d’un habitat regroupé. Bien évidemment, la personne peut aussi être accompagnée 
par un service médico-social notifié par la MDPH.

Un modèle du genre : « HabiTED », développé par l’association I.S.R.A.A. à Roncq (59) en 2012 

Un bailleur social met à disposition 10 appartements individuels de type T1 bis (33 à 36 m2),  1 
appartement de type T4 (espace collectif réglementé) pour organiser les activités collectives et 
favoriser les interactions sociales, des espaces intermédiaires (laverie entre autres). 
Les locataires ne sont pas titulaires directs du bail. C’est un gestionnaire locatif qui assure le paiement 
des 11 logements et des parties communes. Cet engagement s’inscrit dans un contrat d’adhésion, 

signé par chaque locataire, qui inclut le logement, le principe de mutualisation de la P.C.H., la participation aux frais 
collectifs liés aux espaces communs. 
La mutualisation de la PCH permet de dégager un nombre important d’heures d’accompagnement individuel (3,8 postes 
à temps plein). L’équipe accompagnante relève d’un conventionnement avec un service à domicile existant dans la 
commune proche. 
En complément de cet accompagnement quotidien, intervient aussi régulièrement un service 
médico-social  (SAVS/SAMSAH de l’APEI Roubaix Tourcoing). Les référents de ce service mettent 
en place un projet individualisé pour chaque locataire. 
L’association ISRAA porte le dispositif. Elle est présente une bonne partie du temps sur site et 
assure la coordination entre tous les partenaires (poste de coordination à mi-temps financé 
par le conseil départemental).

Pour le montage du projet de logement adapté et son modèle économique, les collectivités locales (communes, 
intercommunalités et départements) sont les partenaires essentiels à solliciter. Les aides financières sont 
nombreuses et variables en fonction de l’opération prévue.

Devant l’apparente complexité en rapport avec cette question du logement, il est préconisé de prendre l’attache 
du Conseil Départemental du lieu prévisionnel d’implantation des logements en tenant compte du critère de 
proximité avec le lieu de travail et d’environnement social. Cet échange avec les services du Département permettra 
à la fois de mieux identifier les opportunités de logements (les Départements ayant la compétence partagée 
avec l’Etat d’élaborer le Plan départemental de l’habitat avec un volet concernant les personnes handicapées). 
Cet échange avec le Département est aussi l’occasion de mieux connaitre les conditions d’attribution des aides 
individuelles pour les personnes concernées, en particulier la PCH.

Pour en savoir plus ? 
http://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide-de_l-habitat-inclusif-pour-
les-personnes-handicapees-et-les-person.pdf
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CONCLUSION

Pour en avoir la preuve, il n’y a qu’à observer l’entrain et la sérenité des salariés autistes de l’usine d’Auneau 
qui se rendent chaque matin à leur travail ! Qui aurait imaginer que ces adultes sans langage pour la plupart, 
avec d’importants troubles du comportement et des compétences cognitives limitées, deviendraient en quelques 
semaines des salariés efficaces, productifs, assidus et parmi les plus performants de l’entreprise? 

Certes, il a fallu la détermination d’un père,  la pugnacité d’une cheffe de projet, l’audace d’un groupe industriel 
et d’un directeur d’usine mais aussi la compétence en autisme de partenaires médico-sociaux de proximité pour 
que l’expérience opère ! 

Faut-il en déduire qu’elle est fortuite et personnes-dépendantes ? Bien sûr que non car cette expérience fait écho 
à de nombreux autres dispositifs existant à l’international (l’Oréal Italie, Sap, Auticon,…). Elle entérine surtout 
l’immense retard de la France à prendre en compte les potentialités à l’emploi des personnes autistes. Seulement 
« 0,5% des adultes avec autisme travaillent en milieu ordinaire », dans notre pays. (15)

Or, le dispositif Novandie-Andros apporte la preuve qu’embaucher une personne avec autisme ET déficience 
intellectuelle est non seulement possible mais rentable!  Le coût global de l’expérimentation d’Auneau, couplant 
l’accompagnement à l’emploi, à l’habitat et aux loisirs, est inférieur à 40 000 euros par personne, soit deux 
fois moins cher qu’une place en Maison d’Accueil Spécialisée, établissement dont auraient relevé les salariés 
embauchés à Auneau. Et c’est sans compter que cet accès à l’emploi leur permet d’être des citoyens actifs et 
contributifs ! Grâce à ce dispositif 8 adultes autistes…bientôt 12 bénéficient de droits fondamentaux : un salaire, 
une valorisation sociale et une réelle autonomie de vie. 

Cette expérience d’Auneau est maintenant largement reconnue. Mais il n’est plus l’heure de se contenter 
de la saluer comme un modèle du genre! Il est temps de l’essaimer. Comment ?  En réunissant des acteurs 
sincèrement impliqués et capables de créer des coopérations ingénieuses qui sortent des sentiers battus. 
Les pouvoirs publics et les instances régionales doivent en impulser la motivation et en fixer le cap. Les deux 
mondes que constituent les associations médico-sociales et les entreprises privées lucratives doivent faire 
l’effort de se rencontrer pour mutualiser leurs efforts et leurs stratégies d’action autour de l’accès à l’emploi des 
personnes avec autisme. 

Voilà qui permettra à une société inclusive de poindre vraiment et d’en finir « avec cette idée qu'une personne 
handicapée protégée, prise en compte ou prise en charge, ne possèderait pas, en elle-même les clés de son 
évolution émancipatrice ». (Charles Gardou – 8 Avril 2015) !

« Le travail est essentiel au bonheur de l’homme : il l’élève et le console. »                                                                                            
Alexandre Dumas (fils)

Salariés autistes arrivant à l’usine d’Auneau
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GLOSSAIRE

AGEFIPH : Association de gestion du 
fonds pour l’insertion professionnelle 

des handicapés

DIRECCTE : Directions régionales des 
entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi

ESAT : Etablissement et service 
d’aide par le travail 

FIPHFP : Fond pour l’insertion des 
personnes handicapées dans la 

fonction publique

IME : Institut médico-éducatif MDPH : Maison départementale 
des personnes handicapées

SAMSAH : Service 
d’accompagnement médico-

social pour adultes handicapés

SAVS : Service 
d’accompagnement à la vie 

sociale 

SESSAD : Service d’éducation 
spéciale et de soins à domicile 

PCH : Prestation de 
compensation du 

handicap

OPS : Organisme de 
placement spécialisé

AAH : Allocation aux adultes handicapés
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Evaluation

01
Observation

02
Élaborat

03
L’alternance

04

Une première étape d’évaluation 
permettant d’apprécier la capacité des 
personnes à intégrer un dispositif 
d’insertion professionnelle. 

Une deuxième étape d’observation de 4 à 6 semaines 
permettant, par le biais d’outils d’évaluations 
techniques et psychométriques (bilan des capacités 
d’interactions sociales et professionnelles, mises en 
situation pratiques), d’apprécier le potentiel 
d’employabilité de la personne positionnée. 

Une troisième étape d’orientation et d’élaboration 
du projet professionnel de 12 à 14 semaines, 
permettant :
- de travailler sur les compétences sociales et 
professionnelles ;
- d’élaborer une orientation professionnelle, en 
fonctions des aptitudes et de la spéci�cité de la 
situation de handicap de la personne ;
- de valider le projet professionnel et les 
environnements de travail adaptés, par le biais de 
l’immersion en entreprises (sur une durée de 4 à 6 
semaines).

Orientation 
et élaboration

Une quatrième étape d’alternance inclusive d’une durée de 6 mois  
permettant une montée en compétences et en quali�cation sur le 
poste de travail, un entraînement des habiletés professionnelles 
nécessaires au maintien sur le poste de travail. Ce processus 
d’alternance renforcée doit aboutir à la signature du contrat de 
travail (CDI/ CDD/ Contrat en alternance ou Contrat 
d’apprentissage).

ANNEXES

Quelques autres dispositifs français d’accompagnement à l’emploi en milieu ordinaire

Passeport Professionnel Asperger est un projet expérimental d’insertion socio-
professionnelle à destination des travailleurs handicapés présentant un syndrome 
d’Asperger. Il est le fruit d’une collaboration étroite entre le Centre Ressources Autismes 
Nord Pas de Calais (CRA) et Le Centre Lillois de Rééducation Professionnelle (CLRP).
Cette expérimentation s’appuie sur des partenaires institutionnels (ARS, DIRECCTE, 
AGEFIPH, MDPH…), des acteurs de l’emploi (Pôle emploi, Cap Emploi, Université Lille 1/3, 

Association d’usagers « L’As des as »).
Dès réception de la notification de la CDAPH par l’intéressé, la personne et sa famille peuvent prendre contact 
avec le CLRP pour un premier rendez-vous de positionnement.

Le dispositif procède en quatre étapes :

A la fin du parcours dans PassP’As, en complément des relais aux Cap emploi, des 
accompagnements sous forme de prestations ponctuelles spécifiques sont proposés par le 
CLRP (financés d’abord par l’AGEFIPH à titre expérimental, ils sont actuellement financés par 
le CLRP sur ses fonds propres), ce qui permet de sécuriser le parcours professionnel dans la 
durée. 

LE DISPOSITIF PASS P’AS
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Le Cabinet ESPAS (Evaluation-Soutien-Programme-Accompagnement-Supervision) 
regroupe des psychologues et intervenants experts en autisme. Il a été le précurseur 
de l’accompagnement à la professionnalisation des personnes avec autisme en France, 
en apportant la validation scientifique qu’elle était possible avec des profils très divers 
d’autisme. Ce cabinet multi-représenté en provinces porte à l’heure actuelle 15 projets 
d’insertion professionnelle de personnes avec autisme qui ont toutes un CDI. 

Il a développé le programme IDDEES (Intervention-Développement-Domicile-Ecole-Entreprise-Supervision), 
basé d’une part sur l’accompagnement à l’école, en entreprise et à domicile des personnes autistes par des 
psychologues diplômés ou étudiants en psychologie de l’Université de Paris 5 et d’autre part, sur la supervision 
de cet accompagnement par des psychologues diplômés et expérimentés dans le domaine de l’autisme.(8 b, 8 
g).

Ses premiers accompagnements à l’emploi en milieu ordinaire ont eu lieu en 1999 ont été co-pilotés par 
l’association de parents d’enfants autistes « Plate-Forme Passage » et le Cabinet de psychologie ESPAS pour deux 
adultes à Paris et Jouy en Josas. Participait aussi à ce projet la Professeure B. Rogé. Les résultats et les analyses 
de ces premières insertions professionnelles dans deux entreprises de grande distribution ont donné lieu à des 
rapports et articles Gattegno & Rogé et à des présentations à des congrès internationaux. (8 a, 8 b, 8 d)

L’objectif du Cabinet ESPAS est de construire avec et pour la personne un 
projet professionnel sur mesure avec un accompagnement individuel et 
personnalisé. Les entreprises sont recherchées au cas par cas en fonction 
des résultats de l’évaluation initiale et du projet d’accompagnement 
proposé par le psychologue superviseur. (8 e)

Le Cabinet ESPAS insiste sur l’importance de la phase d’évaluation 
initiale qui doit permettre non seulement d’évaluer les compétences 
professionnelles mais aussi tous les comportements socio-adaptatifs 
utiles et nécessaires à l’insertion professionnelle: habiletés sociales, 
autonomie personnelle, autonomie dans les transports, etc. (8 f)

Le Cabinet ESPAS effectue des évaluations fonctionnelles de l’adaptation au travail de la personne dans l’entreprise 
dès le début de l‘insertion et ensuite très régulièrement dans le cadre d’une double supervision :

 ■ Séance hebdomadaire de supervision de l’accompagnant
 ■ Supervision mensuelle de terrain au sein de l’entreprise et en présence de l’adulte autiste et de 

l’accompagnant. 

Par ailleurs, les contacts réguliers avec la famille permettent de s’assurer du bien-être de la personne au travail, 
de sa satisfaction professionnelle et des demandes éventuelles d’aménagement.

LE CABINET ESPAS-IDDEES
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La Coordination Autisme Aura 77 (maintenant nommé HAND-Aura) a également 
développé un dispositif d’insertion professionnelle des personnes avec 
autisme depuis 2011, en collaboration étroite avec le GRETA de l’Académie de 
Créteil (les Greta sont les structures de l'éducation nationale qui organisent 
des formations pour adultes dans la plupart des métiers).

Le projet vise à permettre aux personnes avec autisme, en fonction de leur niveau d’autonomie, de pouvoir 
accéder à un emploi en milieu ordinaire de travail, grâce à la mise en place d’un accompagnement sur mesure 
et adaptable en fonction de ses souhaits et besoins. Il a pour objectifs de couvrir l’ensemble des étapes 
nécessaires à l’insertion professionnelle, d’offrir à la personne un soutien personnalisé, mobilisant tous les 
acteurs susceptibles de faciliter son projet professionnel. 

Au-delà des aspects directement liés à son élaboration et sa mise en œuvre (formation, insertion, maintien dans 
l’emploi), le projet professionnel prend en considération les besoins périphériques de la personne, notamment :

 ■ L’anticipation et l’accompagnement des difficultés liées à l’évolution de la situation de la personne, 
de son état de santé, de sa situation de travail, de l’organisation de l’entreprise, des changements 
de collègues, d’encadrants…

 ■ L’aide au décryptage des alertes, à l’identification et à la mise en place des solutions adaptées,
 ■ Le soutien de la personne et de l’entreprise pour la gestion de toute situation difficile.

Le dispositif coordonne l’ensemble des acteurs pouvant intervenir à un moment ou un autre du parcours 
professionnel de la personne, afin d’éviter toute rupture. Il a été précurseur des missions qui sont actuellement 
dédiées aux dispositifs d’emploi accompagné. 

Le Réseau AURA 77 et le GRETA attachent une grande importance à la phase d’évaluation. Réalisée de façon 
conjointe, elle permet de cerner précisément les particularités de fonctionnement de la personne avec autisme, 
ses besoins en termes d’accompagnement ou d’outils de compensation à mettre en place et la faisabilité de son 
projet professionnel en fonction de son niveau de formation. Ce double regard permet de considérer le projet de 
la personne et ses spécificités dans sa globalité et son inscription dans le temps. 

LA COORDINATION AUTISME AURA 77
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